Statement Marseille

Chers amis, camarades,

Voici, mes salutations les meilleures du Forum des Locataires de la Ruhr, du Réseau Habitat Allemand et d’autres mouvements sociaux d’Allemagne.

Pendent les dernières années, dans une situation du crise du logement, spécialement pour la population marginalisée, les mouvements Français ont démontré des activités extrêmement importants pour la réalisation du droit au logement. Les luttes dans la Rue de Banque et autres ont alarmé l’opinion publique et ont forcé le gouvernement conservateur de réagir.

Quoi qu’on pense de ses réactions, il est un succès formidable pour les mouvements, que l’état a réagi, Et ceci importe beaucoup pour tout l’Europe. Il est clairement une  réaction de la mobilisation importante en France, que la Présidence Française de la Communauté Européenne ha demandé pour une conférence des ministères pour le logement, - la première depuis deux mil cent cinq  (2005).

En Allemagne dans les dernières années, le mouvement le plus important a lutté contre la privatisation des logements loués et les soldes massives aux investisseurs internationaux. Plus que deux million des appartements et maisons sont été vendus depuis mil neuf cent quatre vingt neuf (1999). Ils été changé en propriété privé, et chaque action avait pour conséquence des locataires désolés et choqués, des logements ouvrières plus dégradés, et un parc de l’habitat social et publique plus pillé. Mais quand même, la mobilisation contre les soldes a vu des succès. Nous avons succédé d’augmenter la sécurité des locataires, et enfin une pétitions publique étaient  capable d’arrêter la privatisation de l’habitat social dans la ville de Fribourg. L’opinion publique a tourné, et nous avons stoppé dans le processus de l’introduction des REIT’s en Allemagne l’incorporation du logement déjà construit – une exception dans le monde capitaliste. Mais la luttes contre les soldes, nous le n’avons pas vaincue,  - et nous sommes confronté maintenant aux conséquences avec le krach total du modèle mondiale du système financière.

Ce que nous avons en commun, c’est la solidarité de lutte pour le droit au logement. Ce que nous avons commun, c’est le même adversaire.

La crise du logement en France, Grand Bretagne, Espagne et autres pays ET les soldes du logement HLM dans les pays d’Allemagne, Suède et de toute la partie est de l’Europe prend sa même source - comme vous le savez – dans  le modèle néolibéral, dans la domination du secteur financière sur l’économie réelle ou – simplement, dans l’économie casino. Parce que cette économie de piraterie est une menace constante pour touts les locataires du monde, et parce que nous ne sommes pas capable de réclamer nos droits humains dans ce monde néolibéral, nous ne pouvons pas nous sauver sans internationaliser nos luttes et nôtre solidarité, une solidarité qui n’est pas seulement basé aux valeurs humains et intentions. Cette solidarité internationale est une obligation indispensable.

La Communauté Européenne aujourd'hui fonctionne principalement comme une agence de la mondialisation néolibéral.Au lieu de fournir d’instrument de la solution de crise de l’habitat, la CE fait partie du problème. Et aussi, les Ministres du logement séjournants à Marseille font partie de ce problème.

Je propose de faire réfléchir aux Ministres trois point importants.

Premièrement

Le Lundi, après le dîner, bien sur, les Ministres du logement nous adresseront avec quelques frases bien agréables sur  le droit au logement, et leur regret à propos de la crise du logement. Les Ministres peut-être peuvent mettre sur la table quelques compromis  concernant le rôle de l’HLM comme bien de l’intérêt générale, ce que peut aider aux droits des états membres comme la Suède ou des Pays-Bas de continuer son modèle d’habitat sociale sans conflit avec la Communauté. Mais ceci n’est pas assez.

Premièrement parce que les Ministres ne sont pas dans une situation de proposer sérieusement quelque chose à la Communauté Européenne. La CE a refusé encore et encore d’accepter un rôle significatif dans la politique du logement. Les Ministres eux mêmes ne produisent pas des décisions. Ils produisent des commentaires à la politique de la Communauté Européenne. Ses commentaires ne peuvent qu’influencer la Commission un peu. En fait, l’opinion des Ministres peut-être va créer une tempête dans un verre d’eau, - comme nous disons en Allemand. Ceci n’est pas suffisant. Nous, nous demandons pour une politique conséquente ment sociale de l’habitat en Europe pour compléter l’union sociale et vraiment politique de Europe. 

Mais ceci n’est pas le but des forces majeures qui orientent la CE au performance économique et aux marchés libéralisés, totalement.

En fait la Communauté Européenne est une force de majeur importance d’avancer le modèle du marché libéral de compétition mondial, de monétarisme, de privatisation et de dérégulation. Un modèle qui est fixé dans la stratégie Lisbonne et le contracte de Lisbonne.

Contre cette stratégie nous opposons. Les marchés seuls ne peuvent pas produire assez de logement adéquat. Le droit au logement ne peut rien sans logements et terrains suffisants dans une tutelle publique ou sociale. Pour cette raison nous demandons un programme sincère de construction et de rénovation dans la propriété des mains publiques ou sociales, établis sur le niveau Européen. Pour opérer un tel programme, la Communauté Européen doit être forcé de changer fondamentalement.

 Deuxièmement

Un autre point majeur de la consultation des Ministres à Marseille se groupe autour « la cohésion territoriale » en Europe. La « cohésion territoriale » est un principe nouveaux dans le contracte de Lisbonne, qui sans que j’exagère va influencer largement le régime financière de la Commission dans les prochaines années.

Derrière cette notion bien abstraite et peu connue  se cache une lutte sur la distribution de subventions ou aides limités et réservés pour les régions de l’Europe. Les question nouvelles qui se posent, sont les suivants: L’argent, est-il destiné au développement des périphéries et des banlieues et au régions pauvre de la CE, ou est il utilisé pour la subvention supplémentaire des actions dans les régions de cœur avec ses métropoles exubérantes ? Va-t-il être destiné pour des besoins sociaux comme l’habitat, santé, éducation, ou est il utilisé pour la construction des autoroutes, des aéroports, des industries agricoles ou des plantes nucléaires ?

Encore une fois: dans le cadre néolibéral de la stratégie Lisbonne, une cohésion territoriale, social et solidaire, dans l’accord avec la nature et la coopération humaine, n’est pas possible à développer. Avec sa « cohésion territorial », il faut le comprendre, la Communauté Européenne est en train de construire un autre mesure pour compléter son idéal perverse de concurrence et do mobilité planétaire du capital. Un nouveau « Livre Vert » sur la cohésion territorial, écrit par la Commission, y est tout à fait claire en demandent pour la mobilisation du « capital régional ». La Commission demande, que tout les facteurs lesquels créent  la ville ou la région comme le peuple, l’initiative locale,  la nature, le cadre bâti, la culture et les traditions, tout doit être mobilisé et vu comme facteur productif pour un marche planétaire. Cette vue signifie une intensité anormale d’ »accumulation par dis possession », laquelle caractérise la situation actuelle du capitalisme, et offre une maquette pour une gouvernabilité régionale  post-modern des forces économiques et politiques. Mais ceci offre rien que terreur à la coopération sociale et locale, à la diversité culturelle, à l’écologie et à l démocratie.

Troisièmement

Actuellement, la consultation des Ministres du logement et de la ville a lieu au milieu de la crise la plus grave depuis la Grande Dépression de  dix-neuf cent vingt deux (1929). Le déclencheur de la crise fut les prêts hypothécaires excessifs consentis à des ménages en situation précaire aux Etats-Unis. Une contribution sobre d’une politique néolibérale du logement.

Une telle économie du casino n’aurait pas été possible, si les Etats-Unis auraient offris à sa population assez de logement publique aux prix modérés, et si les états du monde entier n’auraient pas permis une accumulation extrême dans les mains des très riches et de la spéculation, et des hedge funds. Ainsi la crise financière et la crise du logement sont les deux côtés d’une pièce d’argent.

Donc, lutter contre le modèle néolibérale aujourd’hui signifie lutter contre la crise du logement ainsi que lutter contre la crise financière. Actuellement c’est le temps que les Ministres Européens du logement et de la ville apprennent : Sans une rupture principale avec le modèle néolibérale les crises vont s’approfondir. La Communauté Européenne pourrait jouer un rôle important de guider nôtre monde ans une direction de développement social et durable. Mais pour promouvoir ceci il faut convertir la stratégie Lisbonne ainsi, qu’elle sort de l’économie casino, qu’elle investit dans les besoins de la population.

Aussi pour Europe, il faut qu’on actualise l’ancienne bataille « Socialisme ou Barbarie ».

Knut Unger

